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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté modificatif n°  

Arrêté modificatif portant sur l’ajout d’un local de formation d’un établissement chargé d’animer les 
stages de sensibilisation à la sécurité routière

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser les stages 
de sensibilisation à la sécurité routière.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2023-06-07-00007 du 07 juin 2023 portant renouvellement quinquennal de l’agré-
ment, autorisant Monsieur Vincent CLEVENOT, à exploiter pour une période de 5 ans, sous le   n ° R 18 025 
000 1 0  un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le Doubs, dé-
nommé AUTOMOBILES CLUB ASSOCIATION, dont le siège social est situé 38, Avenue du Rhin – 67 000 
STRASBOURG

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2024-01-29-00039 du 29 janvier 2024 relatif à la délégation de signature générale à 
Monsieur FABBRI, directeur départemental de la direction départementale des territoires du Doubs,

Considérant la demande présentée par Monsieur CLEVENOT, en date du 05 février 2024, pour l’ajout d’un lo-
cal de formation dans le Doubs.

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires.

ARRÊTE

Article 1er  -L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2023-06-07-00007 du 07 juin 2023 susvisé est 

modifié comme suit :

L’établissement est également habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la
salle de formation suivante :

HÔTEL IBIS STYLES

22 B rue de Trey

                  25000  BESANCON
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 2  -Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent sans changement.

Article 3 -La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national de l’enseigne-
ment de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001. 

Article 4 -La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif ou soit d’un contentieux devant le 
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 5 -Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

            Fait à Besançon, le 09 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur la délivrance d’un agrément relatif à l'exploitation des établissements assurant à titre oné-
reux la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession d'ensei-
gnant de la conduite et de la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 12 avril 2016 relatif à l'exploitation des établissements assurant à titre onéreux la formation des 
candidats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite et de la sé-
curité routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2024-01-29-00039 du 29 janvier 2024 relatif à la délégation de signature générale à 
Monsieur FABBRI, directeur départemental de la direction départementale des territoires du Doubs,

Considérant la demande  présentée par  Monsieur DA SILVA Antonio   en date du 31 janvier 2024 en vue
d’être autorisé à exploiter un établissement assurant à titre onéreux la formation des candidats aux titres ou di-
plômes exigés pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er – Monsieur DA SILVA Antonio est autorisé à exploiter, sous le n° F 24 025 0001 0, un établissement
assurant à titre onéreux la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession
d'enseignant de la conduite et de la sécurité routière, dénommé auto-école CERFC LLERENA et situé  rue des
Cordiers - ZI DE CHEMAUDIN – 25320  CHEMAUDIN.

Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, ce-
lui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies. 

Article 3 – Cet agrément est valable pour l'enseignement de la formation  : 

  

B / B1 / AM-Quadri léger 
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Article 4 -  L'établissement dispose, dans le même département, de salle(s) de cours située(s) à  : rue des Cor-
diers - ZI DE CHEMAUDIN – 25320  CHEMAUDIN.

Article 5 – Monsieur GILLET Sylvain exerce les fonctions de directeur pédagogique dans ce seul et unique 
établissement.

Article 6 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 12 avril 2016 susvisé.

Article 7 - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise du local par un autre exploitant, 
une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être adressée deux mois avant la date du changement ou 
de la reprise.

Article 8 - Pour toute transformation du local d’activité, tout changement d’adresse des salles de cours, situées 
dans le même département, à une adresse différente de celle(s) mentionné(s) à l'article 4, tout changement de 
directeur pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une de-
mande de modification de l'agrément délivré au titre du présent arrêté. 

Article 9 – La capacité d'accueil de cet établissement est fixée à : 20 personnes.

Article 10 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté du 12
avril 2016 susvisé.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours ci-
toyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 09 février 2024

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

Arrêté portant sur le retrait d’un agrément relatif à l'exploitation des établissements assurant à titre oné-
reux la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession d'ensei-
gnant de la conduite et de la sécurité routière suite à un changement d’exploitant – F 22 025 0002 0

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-7 et R. 213-7 à R. 213-9 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière  ;

Vu l'arrêté du 12 avril 2016 relatif à l’exploitation des établissements assurant à titre onéreux la formation des
candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite et de la sé-
curité routière ;

Considérant l’ agrément relatif à l'exploitation des établissements assurant à titre onéreux la formation des can-
didats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite et de la sécurité
routière n° F 22 025 000 2 0 délivré à  Madame Stéphanie LLERENA par l’arrêté n° 25-2022-04-19-00003 en
date du 19 avril 2022 ;

Considérant le changement d’exploitant au nom de Monsieur DA SILVA Antonio ;

ARRÊTE

Article 1er – L’arrêté préfectoral n° 25-2022-04-19-00003 du  19 avril 2022 relatif à l’agrément n°   F 22 025
0002 0 délivré à Madame Stéphanie LLERENA pour exploiter l'établissement assurant, à titre onéreux, la forma-
tion des candidats au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite et de la sécurité rou-
tière, situé à ZI CHEMAUDIN  Rue des Cordiers -  25320 CHEMAUDIN sous la dénomination CENTRE D’ÉDU-
CATION ET FORMATION LLERENA, est abrogé.
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Article 2 : La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001. 

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif  ou  soit d’un contentieux devant
le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télére-
cours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 09 février 2024

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Démonstrations motocyclistes dans le cadre du salon de la Moto les 24 et 25 février 2024

à MONTBÉLIARD

Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2212-1 et sui-
vants, L 2215-1, L 3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L411-7, R411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-
34, R 331-45, A 331-18 et A 331-32 ;

VU le  décret  du  12  janvier  2024 portant  nomination  du préfet  du  Doubs  -  M.  BASTILLE
(Rémi) ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00003 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Mme
Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du Cabinet ;

VU la demande formulée le 20 octobre 2023  par M. Vincent DROUOT, Président du Moto-
Club de Montbéliard en vue d’organiser des démonstrations motocyclistes de "stunt" les 24
et 25 février 2024, à l’AXONE de MONTBÉLIARD, dans le cadre du Salon de la Moto ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 1er décembre 2023 de prendre en charge les
frais du service d’ordre exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de
l’épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance établie en date du 3 janvier 2024 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E  

ARTICLE 1 : Monsieur Vincent DROUOT, Président du Moto-Club de Montbéliard, est autorisé
à organiser les 24 et 25 février 2024 des démonstrations motocyclistes de "stunt" à l’AXONE
de MONTBÉLIARD, dans le cadre du Salon de la Moto.

ARTICLE 2     :  Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dé-
crets et arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées
par les organisateurs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
Mél : pref-polices-administratives@doubs.gouv.fr 1/4
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ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation matérielle de l’épreuve et la protection du public   : 

- les horaires de la manifestation sont de 14h00 à 19h00 le samedi et de 10h00 à 18h00 le di -
manche,

- les démonstrations dureront entre 20 et 30 minutes maximum et seront aux nombres de 4
prestations par jours,

- le public autour des démonstrations sera limité à 200 personnes par session,

- la dimension du lieu d'évolution est de 957m2 (rectangle de 47m x 20m),

- les démonstrations seront effectuées par un professionnel et impliqueront un seul démons-
trateur, 

- 2 motos et une moto électrique maximum participeront aux démonstrations,

- la manifestation se déroule dans un parc fermé, celui-ci est accessible uniquement à l’inter-
venant et à son équipe,

- la piste est délimitée par des barrières type Vauban d’une hauteur 1,10 X 2m, les barrières
devront être solidaires les unes des autres ; elles sont disposées sur deux rangées espacées de
2 mètres,

- 8 personnels minimum encadreront les démonstrations ; ils seront chargés de faire respec-
ter les consignes de sécurité aux abords de la piste,

- en plus les extincteurs de la salle, 2 extincteurs seront installés à l’entrée du parc, seront à la
disposition de personnes compétentes désignées pour la manœuvre rapide de ces appareils
en cas d'incident,

- concernant le dispositif de sécurité, un chargé de sécurité AP2 et des agents SSIAP seront
présents autour de l’animation pendant les prestations,

- les zones interdites devront être clairement indiquées et être neutralisées de façon suffi-
samment dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d'y  accéder (barrières,
agents),

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement de la manifestation,

- des liaisons téléphoniques mobiles sont prévues ainsi qu'un téléphone installé dans la salle,
destiné aux appels urgences ; les liaisons devront être testées le matin des épreuves, afin de
pouvoir joindre et être joint par les secours publics ; le numéro et le nom d'un interlocuteur
unique devront être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25 ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC :
defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

- les liaisons entre bénévoles se feront par talkie-walkie,

- une sonorisation est également prévue,

- lors de la demande de secours, l’organisateur devra préciser l’accès des secours et les guider
sur le site,

- l'organisateur devra veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent pra-
ticables et accessibles aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera

8 bis, rue Charles Nodier
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apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi
qu’à l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte
(vents violents, orages, etc..), une éventuelle évacuation des chapiteaux ou annulation de la
manifestation,

- dans le cadre du dispositif "Vigipirate - Sécurité renforcée – risque attentat", il est demandé
aux organisateurs d'observer une grande vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs
ou colis abandonnés,

- M. DROUOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, dans le cadre normal du service ; l'attestation se-
ra également adressée par mail en préfecture,

ARTICLE 4     : Les lieux d'évolution et les stands de maintenance seront interdits à toutes per-
sonnes autres que pilotes, mécaniciens et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 5     :  L'organisateur devra veiller à ce que l'épreuve se déroule conformément aux
règles prescrites par le code du Sport relatives aux démonstrations motocyclistes notamment
en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que les
règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE 6 : L’autorisation de la manifestation pourra être suspendue à tout moment, notam-
ment par le représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ne
se trouvent plus respectés.

ARTICLE 7 : En aucun cas,  la responsabilité de l’Etat,  du Département et des communes
concernées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de la manifestation
dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 8 :  Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la
préfecture du Doubs ;

- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau
– 75800 PARIS cedex 08.

- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30,
rue Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’applica-
tion informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois sui-
vant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du
rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours une copie de la décision contestée et,
le cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécu-
tion de la décision administrative contestée.

ARTICLE 9     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
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ARTICLE 10 : La Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs, Mme la Sous-Préfète de Montbé-
liard, Mme la maire de la Ville de MONTBÉLIARD, M. le Directeur Interdépartemental de la Po-
lice Nationale, M. le Directeur des Services Départementaux de l’Éducation Nationale -  Ser-
vice Départemental Jeunesse Engagement Sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- M. le Directeur du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

-  M.  Vincent  DROUOT,  Président  du  Moto-Club  de  Montbéliard,  1  rue  du  Château,
25200 MONTBELIARD.

Besançon, le 12 février 2024

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Statuts de   Grand Besançon Métropole   

Article 1 - Composition et dénomination

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il est constitué
entre les communes d’Amagney,  Audeux, Avanne-Aveney, Besançon, Beure,  Bonnay, Boussières,
Braillans, Busy, Byans-sur-Doubs, Chalèze, Chalezeule, Champagney, Champoux, Champvans-les-
Moulins,  Châtillon-le-Duc,  Chaucenne,  Chemaudin-et-Vaux,  Chevroz,  Cussey-sur-l’Ognon,
Dannemarie-sur-Crète,  Deluz,  Devecey,  Ecole-Valentin,  Fontain,  Franois,  Geneuille,  Gennes,
Grandfontaine,  La  Chevillote,  La  Vèze,  Larnod,  Le  Gratteris,  Les  Auxons,  Mamirolle,  Marchaux-
Chaudefontaine,  Mazerolles-le-Salin,  Merey-Vieilley,  Miserey-Salines,  Montfaucon,  Montferrand-le-
Château,  Morre,  Nancray,  Noironte,  Novillars,  Osselle-Routelle,  Palise,  Pelousey,  Pirey,  Pouilley-
Français, Pouilley-les-Vignes, Pugey, Rancenay, Roche-lez-Beaupré, Roset-Fluans, Saint-Vit, Saône,
Serre-les-Sapins,  Tallenay,  Thise,  Thoraise,  Torpes,  Vaire,  Velesmes-Essarts,  Venise,  Vieilley,
Villars-Saint-Georges,  Vorges-les-Pins,  une  communauté  urbaine  qui  prend  la  dénomination  de
« Grand Besançon Métropole » ; il pourra être adjoint à ce nom la mention « communauté urbaine ». 

Article 2 - Siège

Le siège de la communauté urbaine est fixé à la City - 4, rue Gabriel Plançon à Besançon.

Article 3 - Durée

La communauté urbaine est créée pour une durée illimitée.

Elle pourra toutefois être dissoute dans les conditions prévues par le Code Général des Collectivités
Territoriales (CGCT).

Article 4 - Représentation des communes au Conseil de Communauté

La  communauté  urbaine  est  administrée  par  un Conseil  de Communauté  composé de conseillers
désignés dans les conditions prévues aux articles L.5211-6 et suivants du CGCT.

Le nombre et la répartition des conseillers constituant le Conseil de Communauté sont déterminés en
application des articles L.5211-6 et suivants du CGCT.

En conformité avec les dispositions de l'article L.5211-6 du CGCT, les conseillers suppléants siègent
au Conseil de Communauté avec voix délibérative en cas d’absence du conseiller titulaire.

Article 5 - Organes de la communauté urbaine

Article 5.1 - L  e Bureau  

Le  Conseil  de  Communauté  élit  parmi  ses  membres  un  Bureau  composé du  Président,  d’un  ou
plusieurs Vice-Présidents, d’un ou plusieurs membres. 

Le nombre de Vice-Présidents et de membres du Bureau est librement déterminé par le Conseil de
Communauté dans les conditions de l’article L.5211-10 du CGCT.
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Article 5.2 - Les commissions

Le Conseil de Communauté détermine les commissions spécialisées chargées de donner tous avis et
de  préparer  les  décisions  concernant  l'exercice  des  compétences  prises  en  charge  par  la
communauté urbaine. Il désigne les conseillers appelés à siéger dans ces commissions présidées de
droit par le Président de la communauté urbaine.

Article 6 – Compétences

La  communauté  urbaine  exerce  au  lieu  et  place  des  communes  membres  les  compétences
suivantes : 

Article 6.1 

1. En matière de développement et d’aménagement économique, social, culturel de l’espace
communautaire

a) Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire,
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;

b) Actions de développement économique ;

c)  Construction  ou  aménagement,  entretien,  gestion  et  animation  d'équipements,  de  réseaux
d'équipements  ou d'établissements  culturels,  socioculturels,  socio-éducatifs,  sportifs,  lorsqu'ils  sont
d'intérêt communautaire ;

d) Lycées et collèges dans les conditions fixées au titre Ier du livre II et au chapitre Ier du titre II du
livre IV ainsi qu'à l'article L. 521-3     du code de l'éducation ;

e)  Promotion  du  tourisme,  dont  la  création  d'offices  de  tourisme,  sans  préjudice  de  l'animation
touristique qui  est  une compétence partagée,  au sens de l'article L.  1111-4,  avec  les  communes
membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

f) Programme de soutien et d'aides aux établissements d'enseignement supérieur et de recherche et
aux programmes de recherche ;

2. En matière d’aménagement de l’espace     :  

a) Schéma de cohérence territoriale et  schéma de secteur  ;  plan local  d'urbanisme et documents
d'urbanisme en tenant lieu ; définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt
communautaire,  au sens de l'article L.  300-1 du code de l'urbanisme ; et après avis des conseils
municipaux, constitution de réserves foncières ;

b) Organisation de la mobilité au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du
code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code ; création, aménagement et
entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement ; plan de mobilité ; installation et
entretien des abris voyageurs affectés au service public des transports urbains

3. En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire

a) Programme local de l'habitat ;

b) Politique du logement ; aides financières au logement social ; actions en faveur du logement social ;
action en faveur du logement des personnes défavorisées

c)  Opérations  programmées  d'amélioration  de  l'habitat,  actions  de  réhabilitation  et  résorption  de
l'habitat insalubre

4. En matière de politique de la ville     :   Elaboration du diagnostic du territoire et définition des
orientations  du  contrat  de  ville ;  Animation  et  coordination  des  dispositifs  contractuels  de
développement urbain, de développement local  et  d'insertion économique et sociale ainsi que des
dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; Programmes d'actions définis dans le contrat de
ville 
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5. En matière de gestion des services d’intérêt collectif

a) Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8, gestion des eaux
pluviales urbaines au sens de l'article L. 2226-1 et eau ;

b) Création, gestion, extension et translation des cimetières et sites cinéraires d'intérêt communautaire
ainsi que création, gestion et extension des crématoriums

c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt national ;

d) Services d'incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de 
la première partie ;

e) Contribution à la transition énergétique ;

f) Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains ;

g)  Concessions  de  la  distribution  publique  de  gaz  ;  Autorité  organisatrice  et  concession  de  la
distribution publique d’électricité

h) Création et entretien des infrastructures de charge de véhicules électriques ;

6. En matière de protection et mise en valeur de l’environnement et de politique du cadre de
vie

a) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;

b) Lutte contre la pollution de l'air ;

c) Lutte contre les nuisances sonores ;

d) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;

e) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à 
l'article L. 211-7 du code de l'environnement

7. Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n°2000-614 du 5
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage.

Article 6.2 

1. Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire

2.  Aide  au  montage  d’opérations  et  à  la  réalisation  d’acquisitions  foncières  à  la  demande  des
communes, suivant un règlement qui sera défini par le Conseil de Communauté

3. Soutien au développement de l’enseignement supérieur et de la recherche à travers des actions
d’intérêt communautaire

4. Création et réalisation de Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) d'intérêt communautaire

5. Participation au financement du TGV Rhin-Rhône

6. Résorption des friches industrielles et urbaines déclarées d’intérêt communautaire (déconstruction,
dépollution et aménagements paysagers)

7. Amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire

8. Aide au financement d’opérations décidées par les communes ou par les maîtres d’ouvrage publics
et à la constitution de réserves foncières pour le compte des communes
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9. Voies de communications structurantes de l’agglomération, qui recouvre :
- les études
- la négociation et la contractualisation avec les partenaires
- la participation au financement des infrastructures

10.  En  matière  d’énergies  renouvelables :  soutien  et  actions  de  développement  des  énergies
renouvelables, création et gestion d’équipements d’intérêt communautaire 

11.  Construction,  aménagement,  entretien  et  gestion  d’équipements  touristiques  d’intérêt
communautaire

12. En matière d’aménagement numérique :
- Etude et participation à la réalisation d’infrastructures de réseaux haut et très hauts débits de 

télécommunication d’intérêt communautaire dans le cadre de l’article L.1425-1 du CGCT 
- Participation à un réseau en groupement fermé d’utilisateurs
- Etude des usages numériques pour le développement de la ville intelligente dans le cadre des

compétences communautaires

13.  Actions  de  développement  de  l’utilisation  des  Technologies  de  l’Information  et  de  la
Communication (TIC) à l’attention des entreprises, administrations, scolaires et du grand public

14. En matière d’itinéraires cyclables, circuits pédestres et VTT et autres activités de pleine nature :
- Elaboration de schémas
- Création ou aménagement et entretien d’itinéraires ou de circuits d’intérêt communautaire
- Participation au financement d’itinéraires connexes

15. Soutien aux clubs sportifs de haut niveau

16.  Requalification  des  entrées  et  des  itinéraires  principaux  d’agglomération  déclarés  d’intérêt
communautaire

17. En matière d’action culturelle :
- Conservatoire à Rayonnement Régional
- Soutien et mise en réseau des écoles de musique
- Organisation ou soutien d’événements culturels à vocation d’agglomération

18.  En  matière  d’action  sportive :  organisation  ou  soutien  d’évènements  sportifs  à  vocation
d’agglomération

19.  Réalisation  d’études  sur  l’amélioration  de la  connaissance environnementale  du territoire,  sur
l’adaptation et la vulnérabilité énergétiques et écologiques du territoire face au changement climatique

20. Études, conseil et sensibilisation aux communes pour une maîtrise de l’énergie

21. Préservation et mise en valeur d’espaces naturels de qualité déclarés d’intérêt communautaire

22. Actions de développement d’une agriculture périurbaine dynamique et diversifiée

23.  Actions  de  sensibilisation  à  l’environnement,  au  fleurissement  et  à  l’embellissement  des
communes

24. Organisation ou soutien de manifestations touristiques à vocation d’agglomération

25. Construction ou aménagement, entretien, gestion et animation du Parc des Expositions et des
Congrès de Micropolis.

Article 7 - Extension des compétences

Le Conseil de Communauté peut décider d’étendre les compétences de la communauté urbaine dans
les conditions prévues par le CGCT. 
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Article 8 - Fonctionnement

Le Conseil de Communauté règle par ses délibérations les affaires qui sont de la compétence de la
communauté urbaine.

Le Conseil  peut  déléguer  au Président ou au Bureau  le règlement  de certaines  affaires  dans les
limites prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales. Dans cette hypothèse, le Président
ou le Bureau doit rendre compte au Conseil des décisions prises en vertu de cette délégation.

Le Président assure l'exécution des décisions du Conseil. Il ordonnance les dépenses et d'une façon
générale, il représente la communauté urbaine dans les actes de la vie civile. En cas d'absence ou
d'empêchement, il est remplacé par un des Vice-Présidents pris dans l'ordre du tableau.

Il peut déléguer des fonctions aux Vice-Présidents sous sa responsabilité.

Les modalités  pratiques du  fonctionnement  de la  communauté  urbaine font  l'objet  d'un règlement
intérieur qui devra être soumis à l'approbation du Conseil de Communauté dans les six mois suivants
l’installation du Conseil. 

Article 9 - Les finances de la communauté urbaine

Le budget de la communauté urbaine est préparé et présenté au Conseil par le Président.

Article 10 - Le comptable de la communauté urbaine

Les fonctions de Receveur sont exercées par le comptable public désigné par le Préfet.

Article 11 - Autres dispositions réglementaires

Pour  tous  les  points  non  précisés  par  les  présents  statuts,  les  dispositions  du  CGCT  seront
appliquées.

Préfecture du Doubs - 25-2024-02-15-00003 - AP portant modifications statutaires février 2024 130



Préfecture du Doubs

25-2024-02-09-00006

TARIFS TAXI DU DOUBS 2024
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU l'article 25 de la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, préfet du Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00005 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la  commission  délivrée  par  Monsieur  Camille  ROUSSELET,  président  du  syndicat
intercommunal  à  vocation  multiple  d'énergies  de  Labergement-Sainte-Marie  à  Monsieur
Alexandre MONNIER par laquelle il confie la surveillance des installations dont il détient les
droits ;

VU l'arrêté  n°  25-2024-01-16-00005  du  sous-préfet  de  Pontarlier  en  date  du  16  janvier  2024
reconnaissant l'aptitude technique de Monsieur Alexandre MONNIER ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur Alexandre MONNIER
Né le 26 mars 1972 à Besançon (25)
Est agréé en qualité de garde particulier pour constater tous les délits et contraventions
qui  portent  atteinte  aux  installations  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
d'énergies de Labergement-Sainte-Marie représenté par son président, sur le territoire
des  communes  de  Labergement-Sainte-Marie,  Fourcatier-et-Maison-Neuve,  Les
Longevilles-Mont-d’Or,  Les  Hôpitaux-Neufs,  Les Hôpitaux-Vieux,  Métabief,  Rochejean,
Touillon-et-Loutelet, Saint-Antoine et Vaux-et-Chantegrue.

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex
Tél : 03 81 39 81 39 1/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 2 : La  liste  des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M.  Alexandre MONNIER doit prêter serment
devant le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  M.  Alexandre  MONNIER doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à
toute personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  sous-préfecture  en  cas  de
cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de  l'initiative  du  garde particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant  le tribunal  administratif.  Le tribunal  administratif  peut  être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.  L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M.  Alexandre MONNIER, sous-couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex 2/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU l'article 25 de la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, préfet du Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00005 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la  commission  délivrée  par  Monsieur  Camille  ROUSSELET,  président  du  syndicat
intercommunal  à  vocation  multiple  d'énergies  de  Labergement-Sainte-Marie  à  Monsieur
Anthony  MESSIKA par  laquelle  il  confie  la  surveillance  des  installations  dont  il  détient  les
droits ;

VU l'arrêté  n°  25-2024-01-16-00006  du  sous-préfet  de  Pontarlier  en  date  du  16  janvier  2024
reconnaissant l'aptitude technique de Monsieur Anthony MESSIKA ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur Anthony MESSIKA
Né le 10 mai 1977 à Pontarlier (25)
Est agréé en qualité de garde particulier pour constater tous les délits et contraventions
qui  portent  atteinte  aux  installations  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
d'énergies de Labergement-Sainte-Marie représenté par son président, sur le territoire
des  communes  de  Labergement-Sainte-Marie,  Fourcatier-et-Maison-Neuve,  Les
Longevilles-Mont-d’Or,  Les  Hôpitaux-Neufs,  Les Hôpitaux-Vieux,  Métabief,  Rochejean,
Touillon-et-Loutelet, Saint-Antoine et Vaux-et-Chantegrue.

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex
Tél : 03 81 39 81 39 1/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 2 : La  liste  des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement  à  son  entrée  en  fonction,  M.  Anthony  MESSIKA doit  prêter  serment
devant le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Anthony MESSIKA doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article 6 : Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  sous-préfecture  en  cas  de
cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de  l'initiative  du  garde particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant  le tribunal  administratif.  Le tribunal  administratif  peut  être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.  L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M.  Anthony MESSIKA, sous-couvert  du commettant  et  publié au recueil  des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex 2/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU l'article 25 de la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, préfet du Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00005 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la  commission  délivrée  par  Monsieur  Camille  ROUSSELET,  président  du  syndicat
intercommunal  à  vocation  multiple  d'énergies  de  Labergement-Sainte-Marie  à  Monsieur
Christophe FERREUX par laquelle il confie la surveillance des installations dont il détient les
droits ;

VU l'arrêté n° 25-2016-09-15-003 de la sous-préfète de Pontarlier en date du 15 septembre 2016
reconnaissant l'aptitude technique de Monsieur Christophe FERREUX ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur Christophe FERREUX
Né le 28 avril 1965 à Pontarlier (25)
Est agréé en qualité de garde particulier pour constater tous les délits et contraventions
qui  portent  atteinte  aux  installations  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
d'énergies de Labergement-Sainte-Marie représenté par son président, sur le territoire
des  communes  de  Labergement-Sainte-Marie,  Fourcatier-et-Maison-Neuve,  Les
Longevilles-Mont-d’Or,  Les  Hôpitaux-Neufs,  Les Hôpitaux-Vieux,  Métabief,  Rochejean,
Touillon-et-Loutelet, Saint-Antoine et Vaux-et-Chantegrue.

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex
Tél : 03 81 39 81 39 1/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 2 : La  liste  des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M.  Christophe FERREUX doit prêter serment
devant le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  M.  Christophe  FERREUX doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à
toute personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  sous-préfecture  en  cas  de
cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de  l'initiative  du  garde particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant  le tribunal  administratif.  Le tribunal  administratif  peut  être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.  L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Christophe FERREUX, sous-couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex 2/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU l'article 25 de la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, préfet du Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00005 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la  commission  délivrée  par  Monsieur  Camille  ROUSSELET,  président  du  syndicat
intercommunal  à  vocation  multiple  d'énergies  de  Labergement-Sainte-Marie  à  Monsieur
Frédéric VOYNNET par  laquelle  il  confie la surveillance des installations dont  il  détient  les
droits ;

VU l'arrêté  n°  25-2024-01-16-00003  du  sous-préfet  de  Pontarlier  en  date  du  16  janvier  2024
reconnaissant l'aptitude technique de Monsieur Frédéric VOYNNET ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur Frédéric VOYNNET
Né le 27 décembre 1976 à Pontarlier (25)
Est agréé en qualité de garde particulier pour constater tous les délits et contraventions
qui  portent  atteinte  aux  installations  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
d'énergies de Labergement-Sainte-Marie représenté par son président, sur le territoire
des  communes  de  Labergement-Sainte-Marie,  Fourcatier-et-Maison-Neuve,  Les
Longevilles-Mont-d’Or,  Les  Hôpitaux-Neufs,  Les Hôpitaux-Vieux,  Métabief,  Rochejean,
Touillon-et-Loutelet, Saint-Antoine et Vaux-et-Chantegrue.

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex
Tél : 03 81 39 81 39 1/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 2 : La  liste  des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement  à  son entrée  en fonction,  M.  Frédéric  VOYNNET doit  prêter  serment
devant le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Frédéric VOYNNET doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article 6 : Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  sous-préfecture  en  cas  de
cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de  l'initiative  du  garde particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant  le tribunal  administratif.  Le tribunal  administratif  peut  être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.  L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M.  Frédéric VOYNNET, sous-couvert du commettant et publié au recueil  des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex 2/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU l'article 25 de la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, préfet du Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00005 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la  commission  délivrée  par  Monsieur  Camille  ROUSSELET,  président  du  syndicat
intercommunal à vocation multiple d'énergies de Labergement-Sainte-Marie à Monsieur Julien
LECOMTE par laquelle il confie la surveillance des installations dont il détient les droits ;

VU l'arrêté  n°  25-2024-01-16-00004  du  sous-préfet  de  Pontarlier  en  date  du  16  janvier  2024
reconnaissant l'aptitude technique de Monsieur Julien LECOMTE ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur Julien LECOMTE
Né le 14 avril 1989 à Savigny-sur-Orge (91)
Est agréé en qualité de garde particulier pour constater tous les délits et contraventions
qui  portent  atteinte  aux  installations  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
d'énergies de Labergement-Sainte-Marie représenté par son président, sur le territoire
des  communes  de  Labergement-Sainte-Marie,  Fourcatier-et-Maison-Neuve,  Les
Longevilles-Mont-d’Or,  Les  Hôpitaux-Neufs,  Les Hôpitaux-Vieux,  Métabief,  Rochejean,
Touillon-et-Loutelet, Saint-Antoine et Vaux-et-Chantegrue.

69, rue de la République – BP 249
25 304 PONTARLIER Cedex
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 2 : La  liste  des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Julien LECOMTE doit prêter serment devant
le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Julien LECOMTE doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article 6 : Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  sous-préfecture  en  cas  de
cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de  l'initiative  du  garde particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant  le tribunal  administratif.  Le tribunal  administratif  peut  être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.  L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à  M.  Julien  LECOMTE,  sous-couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU l'article 25 de la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, préfet du Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00005 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la  commission  délivrée  par  Monsieur  Camille  ROUSSELET,  président  du  syndicat
intercommunal  à  vocation  multiple  d'énergies  de  Labergement-Sainte-Marie  à  Monsieur
Maxime MONNIER par  laquelle il  confie  la  surveillance des  installations  dont  il  détient  les
droits ;

VU l'arrêté n° 25-2016-09-15-002 de la sous-préfète de Pontarlier en date du 15 septembre 2016
reconnaissant l'aptitude technique de Monsieur Maxime MONNIER ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur  Maxime MONNIER
Né le 2 décembre 1986 à Besançon (25)
Est agréé en qualité de garde particulier pour constater tous les délits et contraventions
qui  portent  atteinte  aux  installations  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
d'énergies de Labergement-Sainte-Marie représenté par son président, sur le territoire
des  communes  de  Labergement-Sainte-Marie,  Fourcatier-et-Maison-Neuve,  Les
Longevilles-Mont-d’Or,  Les  Hôpitaux-Neufs,  Les Hôpitaux-Vieux,  Métabief,  Rochejean,
Touillon-et-Loutelet, Saint-Antoine et Vaux-et-Chantegrue.
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 2 : La  liste  des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement  à  son  entrée  en  fonction,  M.  Maxime MONNIER doit  prêter  serment
devant le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Maxime MONNIER doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article 6 : Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  sous-préfecture  en  cas  de
cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de  l'initiative  du  garde particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant  le tribunal  administratif.  Le tribunal  administratif  peut  être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.  L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M.  Maxime MONNIER, sous-couvert  du commettant  et  publié au recueil  des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS
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